


Le 29 juin 2025, la population veveysanne devra se prononcer sur le 
projet de la Municipalité de Vevey, qui propose de dépenser
700’000 fr. pour installer quarante-quatre caméras de 
vidéosurveillance sur 75’000 m² afin de lutter contre le sentiment 
d’insécurité associé au deal de rue autour de la gare.

INEFFICACE
Les expériences déjà 
menées ailleurs, comme 
à Yverdon et Genève, 
montrent que les 
caméras n’ont pas ou 
peu d’impact sur le 
deal de rue.

La présence de caméras 
induirait tout au plus 
un déplacement des 
activités de trafic, 
donc une dispersion 
imprévisible du 
problème dans des 
zones hors de contrôle 
comme les halls 
d’immeubles ou les cours 
d’écoles.

TROP CHER
La vidéosurveillance 
du domaine public 
ne réglerait pas le 
problème visé, voire 
l’aggraverait, pour 
un coût de près de 
700’000 francs 
immédiatement puis 
de 100’000 francs 
environ chaque 
année.

LIBERTICIDE
Les 44 caméras 
instaureraient une 
surveillance continue 
de l’espace public 
sur des dizaines de 
milliers de m² en 
contradiction avec le 
droit constitutionnel 
à la protection de la 
sphère privée, mais 
sans influence sur le 
deal.

Retrouvez toutes les 
informations sur notre site:

non-cameras-vevey.ch non.cameras.vevey

non.cameras.vevey
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